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ï'a pas fait ; la chose n'» pas été démontrée d'une
manit-ro salisraisant**.

.f^^ viens de dire ((uo, quant à reKRrcioe de la clé-
mence royaln, la (Jlinmbre des Communes pouvait
•rigoureusement demsudep aux ministres compte
de ii'ur conduite, que la riiuml)re d(»s Communes
pouvait otre, Jusqu'à un certain point, juge des mi-
nistres. Ct'ci admis, en derni^'r ressort, il n'y a
<[ue les élfcleurs du Canada qui soient les juges
«unrAmes de eetle question. Mais ce ne sont pas les
•fHecteur* qui nous ont eiivoys ici ; nous ne som-
mes pas les juges naturels de celte question ; nous
n'avons [la» la mission do nous prononc(sr sur pii-

«"eill" question.

Comme coin;lusion sur ce point, ,j'! lis : que les

Irihiinaux ont iK'onon<;(i cti d-'rnier ressort, que
rExi'^culif Hiil.'ral s'est prononcé, que la Chamlire
des (Communes s'est proiiono'e. et que s'il y a en-
core iin tribunal pour juger l'action des ministres
<iu point de vue de l'cxurcice de la 'îiiiiieiiee royale,
c'est siruidcment le Irihiinal du p-'Uple par les élec-
tions rcdcrales, et non aulrcmenl.
Je crois, M. l'Orutt^ur, que je pourrti démontre»'

•que. nu'!iiieà,':o point de vue l'inlerveniion du |ieii-

[ile, en j'areille inalièro, ne s'Iiarnionise guère avec
les idnos, les princip"s et les |ir(''ced(!iits anglais,
|irinci.pes ei iiriJciv liants qui dmivenl nous guider
ii.'i.

Aussi riiononiblo ministre de la jueliee, dans
le discours ijuii n proiioiici' à la Chambre des dmi-
muues, s'e>l,il appliqué surtout.à dénioiitrer qu'elle

ne dcva:l iiilcrveuir, ipiand il s'aiii-sail. coiume
<la[i6 respèi<\ (b' rt'KtTC.<e de la ptiirogalivH royale
de pardon, i(ue lorsqu'il y avait les raisons !•& plus
graves (b) le l'aire.

Mainleiuitit, ,M l'C /râleur, j » viens de leHclier au
second point, cette question piî ra|iporto à

V Administrai ion tlf ta justice dans les terri-

toires du Nord-Ouest.
Les (jeux lU' liions soumises, ci;lle de l'bonorahle

d/jpule du comte de (^.;elM'(; comme celle de l'iiono-

r.iblo députe lies IVois-Hivii^re-i, sont des molioris
demandant \ blâmer le gouveiiiem 'ivl d'avoii'

(lermis l'ext ;ulioii de la sentence porli-e contre
IjiiUis lliel, c"esi-i-dire que «-.es deux questions im-
pliquent lii uii''me idte, elle d' l'adminiplralion ib'

i

ta.jiislice. Il s'agit donc de l'aduiinistralion i(e la
{

justice dans les terriloirea du Nord-(biest. Kli bien
M. rOrat'Mir, avoiiv-iious j'iri lictioii sur cette ma-
tière y Q'ullee-jt notre puMlion au p)iul d' vue de
celte que-liou y l']l, laissant de côté toute autre qu'-s

lion acot.'ssure. qu-ile est la positon de ceip'

<;iiambie, quant à la question de l'administration

de la jiislice y

U'abi.rd, nous nvons une règle de conduite tiïée.

déleniiiiie« pir l'Ai.te de rAni"riq'iH Hrilanrii.(ue

du .Nord, Nous n'avons ((u'm reljVer à la Seid, !).'

<:l à l'an, l'i de celle (Sî.'olion, pour avoir une lû

poiii-e à cela.

it^u'ylisons-nons'i'—"L'a Iminislration de !a justice

dans la pi'o\ iiiee !
" Nous avons sons notre conln) e

radminislration de la Jiisliw^/a'a' /a proidniu:
l'ourqiioi c.'s mots iliin.i l(i /••'(irinri; '^ P.ircc! qii"

nous ne pouvons pas. au point de vue du pai'.le fé-

déral, s irlir de la provi^c^. Quand il s'ai^il d'

t'adniinislradion ib; li justice, la i>orio nous est f r-j

mee. Veul-on en avoir une jirenve )*lus e mvain- 1

i;ante ? Que disent les journiiux du l'arlemeiit Im- i

Ijéria! ! Q\iQ les province') a'inlervi'ndronl piis'

I dans !c8 matières de l'administration de la justice en
dehors do ces provinces. Veut-on encor-.- avoir une
'preuve jilus convaineanto de mon avancé, on n'a

I qu'ù r'jférer à ca qui s'est passé lors de l'introduc
lion des

Bi solutions concernant la Confédération.

Que voit-on dans cm résolutions ?

Voici bH résolutions adoplties à la conférence d"S
député-*, à leur séance tenue à Qut bic. le 10 octobre
18t!4. L'on voit ([uels sont les pouvoirs iiui

1 doivent t'Hre donnés au parlement et aux législa-

inres localee, et parmi les pouvoirs donnés aux lé-

j

gislalures locales, paragraphe 17 art. ïi '• L'admi-
' nislration de lu jmlir.c, y compris la constitution,

j

le soutien et l'organisalion des cours de juridiction

i

civile, elc, etc.
"

i
A'usi le pacte ferlerai accepté par ces délégués ne

; fenCermait p.is les r -'s dans la province ; mais
i radiuini^tration di U justice ]iuremeut et simple-

I
ment.

' Maintenant, il faut prendre cfdto seclion avec la

i

section 4i, quanta la in.érogative loyale de pardon.
Kn vertu de la sedion 41, je vois que les délégués
avaient voulu d'abord qnt« l'(,'xerci(;e de la préro-

' gative royale de pardon fut conféré, non pas au
gouverneur-général, m lis aux lieulenants-gouver-

I

neurs de clia'|iie pcovince, et on voit, dans le dis-

I

cours prononcé par l'honorable ilohu A. iMacdo-

i

nald, au nom du gouvernement, (pi'ils insistaient

'sur (je point : (jue la prérogative royale de |)ar(lon
I IVil conliée aux lieuli'nants-gouverneurs (Je chaque
province, ci non pas au eouverTieur-géncral. Voici

I

la c'ause qui se ripporle à ce fad :

" 'lie.— Le pouvoir de pardonner aux criminels,

j

de oommufT <i i de remellre en tout ou en partie

!
leurs sentences, ou de surseoir à leur exécution,

leifuel pniimir nfip'irlienl île dniil à la Couronne,
: résidera dans la personne d'-s lieutenants-gouver-

neurs en conseil ; mais (.'enx-ci devront se confor-

mer aux in<lriii:tions qui pouironl b.'ur être adres-
si'es, de lemp^ à antre, à cei égard, [)ar le gouver-
neinenl général, .'i usi qu'aux lois du i),irleinent gé-

néral.
"

El bien! M. l'Orateur, voici une clauGe adoptée
par les ibilejnies qui va à dire que lu prérogative

royale de pardon ser.i accordé;, non pas au gou-
verneur -gênerai, mais aux lieiilenanls -gouver-
neurs.

i,lnand la question a été soumise au i'arlomont

Impérial, celui-ci a bilfe celle clause, (il introduit

dans la clause qu« j'ai mentionnée, les mots (/«ni la

l'rut'ince, expriiuml donc, d'une manière certaine,

l'opinion du IVirleiii 'lit Impérial (|ue chaque pro-

vince li'il limitée, .jn.int à l'a Iminislration de la

justice, à sa Bplièi'e d'acliiiii, sa'.oir, l'adininislralion

de |;i justice (/(j«v /'.t /'/oiK/R't! el non pas ailleurs,

lit qiaul à l'exercice do la prérogative royale de
[lardon. ou l'intervention de la Couronne dans les

matières criminelles « ela fut réservé eiclusive-

ment au goiivemenr-géaéral.

Kh bien, M. l'IJrateur, no is sommes donc en
(ace d'un ca'^ 011 le |inuvoir dont il s'agit est un
pouvoir (jui appartient posilivement à une autre

auloiit('. Il n'y a |ias ici une question sur laquelle

nous pouvons ilisculer ; ce pouvoir appartient au
j^ouveineur-géiiéral.

Le gouverneur-général, de l'avis de ses mi-

nistres, a exerce co ;.ouvoir dans un certain sens.

Sommes-nous ajijieléb et jiouvoas-nous, en vertu de


